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Département du MORBIHAN 
Arrondissement de VANNES 
Commune de LOCQUELTAS 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU  
CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MARS 2023 

Nombre de Conseillers 
en exercice 

 
19 

L'an deux mille vingt-trois, le 20 mars 2023 à 20 heures 00, le 
Conseil Municipal de la Commune de LOCQUELTAS, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, au lieu habituel de 
ses séances, sous la présidence de Monsieur GUERNEVÉ 
Michel, Maire. 

Nombre de Conseillers 
présents 
Procuration(s) 

 
16 puis 17 
             3                                             

Date convocation : 16 mars 2023 
 
Présents : GUERNEVÉ Michel, LE ROCH Michel, HARNOIS Valérie, SANCHEZ Patrick, BARON Hélène, JAN 
Hervé, JACOB Claude, DUBOIS Colette, DONARD Georges, NICLAS Marylène, PENVERN Anne-Laure, GODEC 
Sébastien (à partir du vote relatif au compte de gestion 2022 de la commune), PEDRONO Philippe, 
GRONNIER Jean-Louis, JEGOUSSE-GARCIA Isabelle, LENGRONNE Marcel, ROGUE Joël. 
Absents excusés (pouvoirs) : GODEC Sébastien (pouvoir à SANCHEZ PATRICK jusqu’au vote du BP 
2023 Kerobin), MAUPAY Clémence (pouvoir à PEDRONO Philippe), ALLAIN Christophe (pouvoir à 
JEGOUSSE-GARCIA Isabelle). 
Secrétaire de séance : LENGRONNE Marcel. 
 

 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 6 FEVRIER 2023 : 
 
Monsieur Michel GUERNEVE, Maire, propose à l’assemblée le procès-verbal de la séance précédente. 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du 6 février 2023.  
 

 

OBJET :  APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022 « KEROBIN »  
 (Délibération n°2023.03.07) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le budget primitif de l’exercice 2022 et la décision modificative qui s’y rattache, les titres définitifs des 
créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des  mandats  délivrés,  les  bordereaux  de  
titre  de  recettes,  de  mandats,  le  compte  de gestion  dressé  par  le  receveur  accompagné  des  états  
de  développement  des  comptes  de  tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer 
et des restes à payer, 
Considérant que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au  bilan 
de l’exercice 2022, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,  
Considérant   que   les   opérations   de   recettes   et   de   dépenses   paraissent   régulières   et 
suffisamment justifiées, 
 
Monsieur  Le  Maire  rappelle  que  le  compte  de  gestion  constitue  la  reddition  des  comptes  du 
comptable  à  l'ordonnateur.  Il  doit  être  voté  préalablement  au  compte  administratif.   
 
VOTE : 
 
1°) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 
2°) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ;  
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3°) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;  
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
APPROUVE le compte de gestion 2022 « Kerobin » du trésorier. Ce compte de gestion, visé et  certifié 
conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 
 

 

OBJET :  APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 « KEROBIN »  
 (Délibération n°2023.03.08) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu l’approbation du compte de gestion 2022 « Kerobin » du trésorier, 
Monsieur Le Maire expose le compte administratif 2022 avec les résultats suivants : 
 

- En Section de fonctionnement :  
Dépenses :       912 939,21 € 

Recettes :  1 626 445,38 € 

Résultat 2022 :   713 506,17 € 
 
Déficit antérieur reporté :                890,48 € 

Résultat de clôture de fonctionnement cumulé 2022 : 712 615,69 € 
 
 

- En Section d’investissement :     
Dépenses :        873 261,84 € 

 Recettes :        759 971,99 € 

 Résultat 2022 :       - 113 289,85 € 
  
Excédent antérieur reporté :        99 987,81 € 

Déficit de clôture d’investissement cumulé 2022 :   13 302,04 € 
 
VOTE (hors présence de Monsieur Le Maire) : 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
APPROUVE le compte administratif 2022 « Kerobin ». 
 

 

OBJET :  AFFECTATION DU RESULTAT 2022 « KEROBIN »  
 (Délibération n°2023.03.09) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu l’approbation du compte administratif 2022 « Kerobin », 
Considérant que le compte administratif 2022 « Kerobin » fait apparaître un excédent de fonctionnement 
cumulé de 712 615,69 € ; 
Considérant que le compte administratif 2022 « Kerobin » fait apparaître un déficit d’investissement 
cumulé de 13 302,04 € ; 
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Il est proposé au Conseil Municipal d’affecter au BP 2023 « Kerobin » les résultats de l’exercice 2022 cumulés 
comme ceci : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

- Résultat de fonctionnement reporté au 31.12.2022. 

 

Affectation d’une partie du résultat en section d’investissement, en 

recette, au compte 1068 « excédent de fonctionnement capitalisé » pour 

couvrir le déficit d’investissement reporté (voir-ci-dessous). 

 

Affection du reste en section de fonctionnement, en recette, au compte 

002 « résultat de fonctionnement reporté ». 

 

 

 

712 615,69 € 

 

13 302,04 € 

 

 

 

699 313,65 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

- Déficit d’investissement cumulé au 31.12.2022 

 

Affectation du déficit d’investissement reporté, en dépense 

d’investissement, au compte 001 « solde d’exécution de la section 

d’investissement reporté ».  

 

 

13 302,04 € 

 

13 302,04 € 

 
VOTE : 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
APPROUVE l’affectation des résultats 2022 « Kerobin » comme indiquée ci-dessus. 
 

 

OBJET :  BUDGET PRIMITIF 2023 « KEROBIN » 
 (Délibération n°2023.03.10) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Monsieur Le Maire présente au conseil municipal le projet de budget primitif 2023 « Kerobin » qui s’équilibre 
comme ceci : 
 

 Section de fonctionnement : 980 544,65 € 
 Section d’investissement :   166 613,88 € 

 
Michel LE ROCH, Adjoints aux finances, expliquent que certains chiffres proposés en commission des 
finances ont quelque peu évolué. Concernant Kerobin, cela est lié à la rencontre avec Nadine DE VETTOR, 
relai privilégié des collectivités à la DDFIP. L’excédent lié à la vente des lots, 750 000 € au 31 décembre 
2022, est inscrit sur le budget 2023. Il restait 6 lots à vendre au 1er janvier 2023. Par ailleurs, en termes de 
dépenses, il ne reste à que Morbihan Energies à payer (factures non reçues à ce jour) pour un total de 
64 000 €. Un excédent total de 950 000 euros nets est attendu sur l’opération foncière de Kerobin. Cela 
fera du bien aux comptes de la commune.  
 
VOTE : 
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Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
APPROUVE le budget primitif 2023 « Kerobin ». 
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OBJET :  APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2022 « COMMUNE »  
 (Délibération n°2023.03.11) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le budget primitif de l’exercice 2022 et la décision modificative qui s’y rattache, les titres définitifs des 
créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des  mandats  délivrés,  les  bordereaux  de  
titre  de  recettes,  de  mandats,  le  compte  de gestion  dressé  par  le  receveur  accompagné  des  états  
de  développement  des  comptes  de  tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer 
et des restes à payer, 
 
Considérant que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au  bilan 
de l’exercice 2022, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a 
procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,  
 
Considérant   que   les   opérations   de   recettes   et   de   dépenses   paraissent   régulières   et 
suffisamment justifiées, 
 
Monsieur  Le  Maire  rappelle  que  le  compte  de  gestion  constitue  la  reddition  des  comptes  du 
comptable  à  l'ordonnateur.  Il  doit  être  voté  préalablement  au  compte  administratif.   
 
VOTE : 
 
1°) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire ; 
 
2°) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2022 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et budgets annexes ;  
 
3°) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;  
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
APPROUVE le compte de gestion 2022 « Commune » du trésorier. Ce compte de gestion, visé et  certifié 
conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes. 
 

 

OBJET :  APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2022 « COMMUNE »  
 (Délibération n°2023.03.12) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l’approbation du compte de gestion 2022 « Commune » du trésorier, 
 
Monsieur Le Maire expose le compte administratif 2022 avec les résultats suivants : 
 

- En Section de fonctionnement :  
 

Dépenses :    1 727 986,39 € 

Recettes :  1 974 302,18 € 

Résultat 2022 :   246 315,79 € 



 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré en mairie le jour, mois et an susdits, 

Copie certifiée conforme. 

Résultat de clôture de fonctionnement cumulé 2022 : 246 315,79 € 
 
 
- En Section d’investissement :     
 

Dépenses :        625 889,53 € 

 Recettes :        645 197,32 € 

 Résultat 2022 :         19 307,79 € 
  
Excédent antérieur reporté :      247 038,07 € 

Résultat de clôture d’investissement cumulé 2022 :   266 345,86€ 
 
VOTE (hors présence de Monsieur Le Maire) : 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal avec 15 votes POUR et 3 abstentions 
: 
APPROUVE le compte administratif 2022 « Commune ». 
 

 

OBJET :  AFFECTATION DU RESULTAT 2022 « COMMUNE »  
 (Délibération n°2023.03.13) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Vu l’approbation du compte administratif 2022 « Commune », 
 
Considérant que le compte administratif 2022 « Commune » fait apparaître un excédent de 
fonctionnement de 246 315,79 € 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’affecter au BP 2023 « commune » les résultats de l’exercice 2022 
comme ceci : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

- Résultat de fonctionnement reporté au 31.12.2022 

 

Affectation du résultat en section d’investissement, en recette, au compte 

1068 « excédent de fonctionnement capitalisé » 

 

 

 

246 315,79 € 

 

246 315,79 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

- Excédent d’investissement cumulé au 31.12.2022 

 

Affectation du résultat en section d’investissement, en recette, au compte 

001 « solde d'exécution de la section d'investissement reporté » 

 

 

266 345,86 € 

 

266 345,86 € 
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VOTE : 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal avec 16 votes POUR et 3 abstentions 
: 
APPROUVE l’affectation des résultats 2022 « Commune » comme indiquée ci-dessus. 
 
 

 

OBJET :  TAUX D’IMPOSITION 2023 
 (Délibération n°2023.03.14) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
 
Considérant l’augmentation des bases fiscales pour l’année 2023 : 
+ 7,77% pour la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB), 
+ 8,07% pour la Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB), 
+ 7,10% pour la Taxe d’Habitation (TH), 
 
Considérant que le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté à compter de 
2023. Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’appliquer la taxe d’habitation aux logements vacants depuis plus de 
deux ans, et d’augmenter les 3 taxes dans les mêmes proportions (+1% chacune), fixant ainsi les taux à : 
 
- Taxe d’Habitation (TH) : 16,32 % 
 
- Taxe Foncière Propriétés Bâties (TFPB) : 42,85 %  
 
- Taxe Foncière Propriétés Non Bâties (TFPNB) : 53,18% 
 

 
 
Isabelle JEGOUSSE-GARCIA demande si la commune est intégralement compensée sur la TH des résidences 
principales ? 
Il est confirmé que oui. 
Michel LE ROCH, Adjoint aux finances, explique que si la hausse des taux est décidée, elle doit être appliquée 
aux 3 taxes dans les mêmes proportions.  
Isabelle JEGOUSSE-GARCIA reconnait que ceux sont surtout les communes littorales qui vont bénéficier de 
la TH. Elles n’oseront peut être pas augmenter leur taux dans la mesure où la hausse impacte les 3 taxes. 
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VOTE : 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2023 comme suit : 
- taxe d’habitation : 16,32 % 
- taxe foncière sur les propriétés bâties : 42,85 % 
- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 53,18 % 
CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et de transmettre l’état 
1259 complété à la direction départementale des finances publiques, accompagné d’une copie de la présente 
délibération. 
 

 

OBJET :  BUDGET PRIMITIF 2023 « COMMUNE » 
 (Délibération n°2023.03.15) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu la délibération n°2023.03.13 approuvant l’affectation des résultats de l’exercice 2022, 
Vu la délibération n°2023.03.14 fixant les taux d’imposition pour l’année 2023, 
 
Monsieur Le Maire présente au conseil municipal le projet de budget primitif 2023 « Commune » qui 
s’équilibre comme ceci : 
 

 Section de fonctionnement : 2 731 062,38 € 
 Section d’investissement :   2 089 527,59 € 

 
Michel LE ROCH, Adjoints aux finances, explique que certains chiffres proposés en commission des finances 
ont quelque peu évolué. Cela est lié d’une part aux informations communiquées depuis, tel quel le montant 
de FCTVA ou la cotisation au RIPAM, et d’autre part à la rencontre avec Nadine DE VETTOR (DDFIP). 
L’excédent lié à la vente des lots de Kerobin est viré sur le BP 2023 de la commune. Par ailleurs, il est admis 
que l’excédent de fonctionnement propre à la commune est trop faible. Ce qui impose des choix et décisions 
pour le BP 2023. Les dépenses du chapitre 11 « charge à caractère général » sont prévues à la baisse, 
malgré la hausse anticipée des coûts de l’énergie. Les services techniques voient leur budget de 
fonctionnement baisser (achats de petits équipements, entretien et réparations de bâtiments, entretien de 
la voirie). Le recours aux délégations de services publiques (entreprises extérieures sur des missions de 
services techniques) est désormais limité aux seules interventions nécessaires en termes de sécurité. Les 
services techniques disposent d’un agent à temps plein depuis juin 2022. Concernant l’enfance et la 
jeunesse, les voyages et sorties seront moindre en 2023, et moins loin géographiquement, sans pour autant 
baisser la qualité des prestations. Les frais de télécommunications devraient eux aussi baisser avec le 
changement d’opérateur. Les dépenses du chapitre 12 « charges de personnel » représentent 50% des 
dépenses, hors part imputable à Locmaria. L’agent licencié fin 2021 réclame le versement d’une allocation 
d’aide au retour à l’emploi : 20 000 euros sont provisionnés sur le BP 2023. Le renfort en urbanisme, contrat 
de 18 mois, ne sera pas renouvelé, kerobin étant commercialisé.  
Michel GUERNEVE, Maire, reconnait et assume le coût de la politique enfance-jeunesse. 320 enfants 
déjeunent chaque midi au restaurant scolaire, contre seulement 250 à Tréffléan (2 500 habitants) et 220 à 
Plaudren (2 000 habitants). Il faut absorber le reste à charge après facturation aux familles.  
Michel LE ROCH confirme et explique ce constat par le dynamisme démographique de Locqueltas et de 
Locmaria. 
Michel GUERNEVE insiste sur la nécessité de maitriser les dépenses de fonctionnement.  
Michel LE ROCH conçoit que l’impact sur la politique enfance-jeunesse est plus flagrant pour 2023. Il n’y 
aucun regret quant au choix passé avec des moyens importants consentis pour l’enfance et la jeunesse.  
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Michel GUERNEVE rappelle que le contexte financier difficile s’impose à toutes les collectivités.  
Hervé JAN estime que le montant alloué aux dépenses d’électricité est conséquent. 
Michel LE ROCH indique que ce montant est volontairement gonflé, par précaution. Concernant le chapitre 
65 « autres charges de gestion courantes » (indemnités et subventions), le RIPAM de Grand-Champ vient 
seulement de communiquer ses chiffres, avec une régularisation pour les années 2021 et 2022. La 
subvention à l’OGEC augmente compte-tenu du calcul lié au contrat d’association : l’augmentation du coût 
de l’élève à l’école communale est répercutée sur le montant à verser à l’école St-Gildas. Dans le même 
temps, les effectifs de l’école St-Gildas ne font que croitre. L’amicale laïque vient seulement de communiquer 
sa demande de subvention dans le cadre de sorties scolaires datant de 2020… Enfin, toujours concernant 
ce chapitre 12, il est provisionné une dépense dans le cadre de loyers impayés (créances admises en non-
valeur). Le chapitre 023 « virement à la section de fonctionnement » fait apparaitre un montant global de 
900 000 € : 750 000 € liés à l’excédent de Kerobin au 31 décembre 2022 et 150 000 € d’excédent de 
fonctionnement propre au budget de la commune.  
Joël ROGUE est surpris du retard de l’Amicale Laïque. 
Michel LE ROCH explique qu’il y a eu un changement de bureau. 
Jean-Louis GRONNIER demande s’il ne risque pas d’y avoir des créanciers.  
Michel LE ROCH confirme que non. La commune rembourse à l’Amicale Laïque après présentations de 
justificatifs (factures payées). Concernant les recettes de fonctionnement, et plus précisément le chapitre 
70 « produits des services », la vigilance est de mise pour les encaissements des familles pour les 
prestations périscolaires, malgré la hausse des tarifs votés en décembre dernier. Concernant le chapitre 73 
« impôts et taxes », l’Etat a décidé la hausse de 7% des bases fiscales. Il sera proposé un peu plus tard, 
au cours de la séance, une augmentation des taux de 1%. A ce sujet, la taxe d’habitation refait surface 
pour les résidences secondaires et les logements vacants depuis 2 ans. 
Jean-Louis GRONNIER estime que Locqueltas n’est pas vraiment concernée. 
Michel LE ROCH acquiesce : la commune compte à peine 20 résidences secondaires. Compte-tenu de ce 
retour de la TH, elle n’est désormais plus compensée au chapitre 74 « dotations et participations ». Le 
chapitre 75 « autres produits de gestion courante » fait apparaître une hausse des loyers, liée à la présence 
du GAB dans l’ancien couvent depuis avril 2022, et ce malgré la vente d’un studio à la psychologue.    
Jean-Louis GRONNIER indique qu’il convient de soustraire les 750 000 € liés à la commercialisation de 
Kerobin pour analyser le budget de la commune. 
Michel LE ROCH approuve : effectivement, le total des dépenses de fonctionnement est d’un peu moins de 
2 millions d’euros, hors excédent de Kerobin. Concernant la section d’investissement, les dépenses 
proposées au BP 2023 sont celles exposées lors du DOB le 6 février dernier. Les recettes concernent le 
FCTVA et les subventions accordées aux investissements.  
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VOTE : 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal avec 16 votes POUR et 3 CONTRE : 
APPROUVE le budget primitif 2023 « Commune ». 
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OBJET :  DEPENSES POUVANT ETRE IMPUTEES AU COMPTE « 6232 FETES ET 
CEREMONIES » 
(Délibération n°2023.03.16)  
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le décret n°2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des 
collectivités territoriales exigées par la trésorerie (DDFiP) à l’appui des mandats de paiements émis pour le 
règlement des dépenses publiques, 
 
Il est désormais imposé aux communes du territoire de préciser par délibérations les principales 
caractéristiques des dépenses à affecter au compte 6232 « fêtes et cérémonies », conformément aux 
instructions réglementaires et aux dispositions comptables propres à cet article budgétaire. 
 
Monsieur Le Maire propose au Conseil Municipal de prendre en charge les dépenses suivantes au compte 
6232 « fêtes et cérémonies » : 
- les boissons, l’alimentation, les décors de table et dépenses associées, liées aux manifestations et 
célébrations, telles que les vœux à la population et aux associations, les cérémonies officielles et 
inaugurations, les animations des commissions culture et environnement,  
- les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion des mariages, décès, naissances, 
départs, récompenses sportives ou culturelles, lors de réceptions officielles, dans la limite de 150 euros par 
personne récompensée, 
- les frais de restauration des élus, des agents municipaux, des bénévoles liés aux actions communales ou 
à l’occasion d’évènements ponctuels, dans la limite de 50 euros par personne, 
- le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations ou 
contrats, 
- les feux d’artifice, concerts, animations et sonorisations,  
- la location de chapiteaux ou barnums.  
 
VOTE : 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
APPROUVE la liste des dépenses à imputer au compte 6232 « fêtes et cérémonies » dans la limite des 
crédits votés au budget « Commune ».  
 

 

OBJET : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
(Délibération n°2023.03.17)  
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le tableau des effectifs en vigueur, 
Considérant le départ d’un agent le 28 février 2023 (adjoint territorial d’animation stagiaire) à temps 
complet, 
Considérant le recrutement à compter du 13 mai 2023 d’un agent titulaire (adjoint principal d’animation 
2e classe) à temps complet, 
Considérant la nécessité de modifier le tableau des effectifs en vigueur. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal la modification du tableau des effectifs, comme ceci : 
 

Création d’emploi au grade de : Suppression d’emploi au grade de : 
Adjoint principal d’animation 2e classe Adjoint territorial d’animation stagiaire 



 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré en mairie le jour, mois et an susdits, 

Copie certifiée conforme. 

 
Michel LE ROCH, Adjoint au personnel, annonce le recrutement d’un directeur de la maison de l’enfance, 
actuellement en poste à Séné, en remplacement de Nathan LE BOLLOCH parti à Pluvigner.  
 
VOTE : 
   
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
APPROUVE la modification du tableau des effectifs, comme indiqué ci-dessus, 
AUTORISE Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents nécessaires à la bonne 
exécution de cette décision.  
 

 

OBJET : ADHESION  2023 A BRUDED   
(Délibération n°2023.03.18)  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
L’association BRUDED (Bretagne rurale et rurbaine pour un développement durable) a pour but de 
promouvoir l’aménagement du territoire dans l’esprit du développement durable en Bretagne et Loire-
Atlantique.  
Plus de 270 communes et intercommunalités partagent leurs expériences au sein du réseau.  
Le coût de l’adhésion annuelle est de 627,52 € (calculée comme ceci : 1 961 habitants x 0,32 €). 
 
Hervé JAN, Adjoint à la culture et à l’environnement, invite les membres du Conseil Municipal à venir assister 
aux visites de terrain et échanger avec d’autres élus. 
 
VOTE : 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
APPROUVE le renouvèlement de l’adhésion à BRUDED au titre de l’année 2023, dans les conditions 
indiquées ci-dessus. 
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer tout document permettant la bonne exécution de cette délibération.  
 

 

OBJET : DIAGNOSTIC AGRICOLE   
(Délibération n°2023.03.19)  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Considérant la révision en cours du plan local d’urbanisme (PLU). 
 
Le diagnostic agricole existant a été élaboré en 2012 lors de l’élaboration du 1er plan local d’urbanisme. 
 
Il convient de mettre à jour ce diagnostic afin de disposer d’informations actualisées, et plus précisément : 
- les données agricoles actualisées (parcellaires et sites agricoles) ; 
- les projets des agriculteurs en place, notamment en diversification d’activité, évolution d’exploitations ; 
- les transmissions d’exploitations envisagées par les futurs retraités ; 
- les problématiques agricoles actuelles, en lien notamment avec la cohabitation avec les autres usagers du 
territoire ; 
- la localisation des bâtiments agricoles vacants (porcheries et poulaillers vides) ; 
- les bâtiments d’intérêt architectural à proximité de sites agricoles ; 
- les productions énergétiques, actuelles et en projet. 



 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré en mairie le jour, mois et an susdits, 

Copie certifiée conforme. 

Michel GUERNEVE, Maire, indique que le libellé du point présenté a quelque peu évolué (par rapport à ce 
qui était inscrit à l’ordre du jour). Le devis reçu est très cher.  
Jean-Louis GRONNIER souhaite en connaître le montant.  
Michel GUERNEVE précise qu’il est de 9 000 €. Il faut mettre la Chambre d’Agriculture en concurrence.  
Jean-Louis GRONNIER demande qui d’autre peut réaliser ce diagnostic agricole. 
Michel GUERNEVE répond que le bureau d’étude retenu pour la révision du PLU peut le réaliser. 
Georges DONARD explique qu’il s’agit d’auditionner 22 personnes (agriculteurs). 
Michel LE ROCH, Adjoint aux finances, ajoute qu’il y en aurait pour 11 jours de travail. 
Michel GUERNEVE propose d’approuver le principe du diagnostic agricole. Le choix du prestataire retenu et 
le montant seront présentés ultérieurement. 
 
VOTE : 
 
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
APPROUVE la réalisation du diagnostic agricole ;  
AUTORISE Monsieur Le Maire à signer tout document permettant la bonne exécution de cette délibération.  
 

 

OBJET : CESSION D’UN DELAISSE COMMUNAL AU PROFIT DE  MONSIEUR CARLIER CHRISTOPHE 
 (Délibération n°2023.03.20 modifiant la n°2022.07. 52) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l'article L.2111-1 du code général de la propriété des personnes publiques relatif à la consistance du 
domaine public des collectivités territoriales ; 
Vu l'article L.2141-1 du code général de la propriété des personnes publiques relatif à la sortie des biens 
du domaine public des collectivités territoriales ; 
Vu l’article L.3211-14 du code général de la propriété des personnes publiques relatif aux modes de     
cession d’immeubles appartenant aux collectivités territoriales, leur groupements et leurs établissements 
publics, 
Vu la demande d’acquisition de la parcelle ZO 184p de Monsieur CARLIER Christophe Arthur Albert né le 29 
septembre 1976 à VANNES (56), domicilié 17 rue des Lavandières 56390 LOCQUELTAS ; 
Vu l’accord amiable entre la commune de Locqueltas et Monsieur CARLIER Christophe Arthur Albert ; 
Vu la promesse de vente de la parcelle ZO 184p, sise rue des Lavandières 56390 LOCQUELTAS, appartenant 
à la commune de LOCQUELTAS, au bénéfice de Monsieur CARLIER Christophe Arthur Albert ;  
Vu la délibération n°2022.07.52 du Conseil Municipal en date du 11 juillet 2022 : 
- constatant la désaffectation totale de la parcelle cadastrée ZO 184p, d'une superficie de 313 m², 
- prononçant le déclassement de la parcelle cadastrée ZO 184p, 
- approuvant la cession de la parcelle ZO 184p pour un montant total de 21 910 € TTC (soit 70 € TTC le m² 
de terrain), au profit de Monsieur CARLIER Christophe Arthur Albert, 
- autorisant Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer l’acte ainsi que tout document nécessaire à 
la bonne exécution de cette décision.  
Considérant que la signature de l’acte interviendra à l’étude de Maître Julie PAUMIER, notaire à Surzur 
(56450).  
 
Exposé :  
 
Monsieur CARLIER Christophe est domicilié 17 rue des Lavandières 56390 LOCQUELTAS, parcelle cadastrée 
ZO 184. La parcelle voisine, cadastrée ZO 184p d’une surface de 313 m², est un délaissé communal issu du 
lotissement des Fontaines.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal la cession à Monsieur CARLIER Christophe de cette parcelle cadastrée 
ZO 184p pour un montant de 21 910 € TTC (soit 70 € le m²). 



 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré en mairie le jour, mois et an susdits, 

Copie certifiée conforme. 

L’ensemble des droits, frais et taxes liés à la publicité foncière sont à la charge de l'acquéreur. 
 
Michel GUERNEVE, Maire, explique qu’il a fallu changer de notaire.  
 
VOTE : 
   
Entendu l’exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
1) APPROUVE la cession de la parcelle ZO 184p pour un montant total de 21 910 € TTC (soit 70 € TTC le 
m² de terrain), au profit de Monsieur CARLIER Christophe Arthur Albert, 
2) AUTORISE Monsieur Le Maire, ou son représentant, à signer l’acte à l’étude de Maître Julie PAUMIER, 
notaire à Surzur (56450), ainsi que tout document nécessaire à la bonne exécution de cette décision. 
L’ensemble des droits, frais et taxes liés à la publicité foncière sont à la charge de l'acquéreur. 
 

 

QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES : 
 
Déclarations d’intention d’aliéner (DIA) : 
Michel GUERNEVE, Maire, présente les 4 DIA reçues en mairie depuis le dernier Conseil Municipal. 
 
Groupe PLU : 
Michel GUERNEVE, Maire, propose aux élus qui le souhaitent de participer au Groupe PLU dans le cadre de 
la révision du plan local d’urbanisme. 
Le groupe est finalement constitué de Michel GUERNEVE, Michel LE ROCH, Patrick SANCHEZ, Hervé JAN, 
Claude JACOB, Georges DONARD, Philippe PEDRONO, Jean-Louis GRONNIER et Isabelle JEGOUSSE-
GARCIA.  
Hervé JAN, Adjoint à l’environnement, donne les dates des prochaines réunions : 5 avril à 14h ; 27 avril à 
14h ; le 27 juin à 10h ; le 6 juillet à 14h30. 
Michel GUERNEVE ajoute que des rappels seront adressés par email.  
 
Distribution des bulletins : 
Michel GUERNEVE, Maire, demande si les modalités actuelles de distribution et de découpage géographiques 
doivent perdurer. Deux secteurs n’ont à ce jour pas reçu, ou en partie seulement, le bulletin municipal de 
janvier 2023.  
Jean-Louis GRONNIER fait amende honorable et souhaite pour des raisons professionnelles être exempté 
de distribution. 
Le Conseil Municipal décide de conserver les modalités actuelles de distributions des bulletins. 
Marylène NICLAS se charge du redécoupage géographique des secteurs. 
 
Personnel municipal : 
Michel LE ROCH, Adjoint au personnel, revient tout d’abord sur les départs et recrutements parmi le 
personnel de la maison de l’enfance. Comme expliqué lors du vote du budget, l’ancienne animatrice licenciée 
en octobre 2021 réclame depuis peu à la commune une allocation d’aide au retour à l’emploi. Enfin, l’agent 
des services techniques en accident de travail depuis février 2020 a refusé la retraite anticipée pour 
invalidité ; il réclame désormais à bénéficier d’une période de préparation au reclassement (PPR) alors qu’il 
est à un peu plus d’un an de la retraite…  
Michel GUERNEVE, Maire, reconnait que toutes les communes sont confrontées à ces problèmes. 
  
Culture : 
Hervé JAN, Adjoint à la culture, rappelle qu’il y a dimanche prochain (26 mars) à l’église un concert de 
musique classique. Il s’agit du groupe Cordialis composé de 4 musiciens de Vannes. L’entrée est libre.   
Michel GUERNEVE, Maire, en profite pour féliciter la commission culture, et tout particulièrement Philippe 
PEDRONO, pour l’organisation de la fête du court métrage.  



 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Fait et délibéré en mairie le jour, mois et an susdits, 

Copie certifiée conforme. 

Valérie HARNOIS, Adjointe à la vie scolaire, acquiesce et confirme que les écoles ont beaucoup apprécié.  
 
Prochaine séance du Conseil Municipal : 
Michel GUERNEVE, Maire, annonce que le prochain conseil municipal, initialement prévu le lundi 24 avril, 
est repoussé au mardi 2 mai.  
 
La séance est close à 22h00.  
 
 
 

 


